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[bookmark: _Toc374452665][bookmark: _Toc7774926]Points principaux

· Du 12 au 16 mars, une mission d’investigation dans la province de l’Ogooué-Maritime ;
· Du 22 au 31 mars, une seconde mission d’investigation dans la province du Haut-Ogooué ;
· Plusieurs rencontres importantes ont été organisées avec les partenaires institutionnels de Conservation Justice


[bookmark: _Toc7774927]Investigations

Indicateur:
	Nombre d’investigations menées
	02

	Investigations ayant mené à une opération
	00

	Nombre de trafiquants identifiés
	06


[bookmark: _Toc7774928]
Au cours de la période du 12 au 16 mars 2025, et du 22 au 31 mars 2025 deux missions d’enquêtes ont été réalisée dans les provinces de l’Ogooué-Maritime et  du Haut-Ogooué. Celles-ci ont permis d’identifier six (06) trafiquants majeurs.  Ces cas sont en exploitation.

Opérations

Indicateur :
	Nombre d’opérations menées
	00

	Nombre de trafiquants arrêtés
	00



Du 1er au 31 mars 2025, le projet n’a pas enregistré d’opération  mais le contact reste permanant avec les cibles identifiées durant les missions évoquées ci-dessus. 
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4.1. Suivi des affaires 
Indicateur :
	Nombre d’affaires suivies
	00

	Nombre de condamnations
	00

	Affaires enregistrées
	                                02

	Nombre de prévenus
	05




Au cours de ce mois de mars, aucune affaire liée au trafic de faune n’est passée en jugement devant la chambre correctionnelle spécialisée du Tribunal de Première Instance de Libreville. Notons cependant qu’au moment où nous mettons sous plume le présent rapport, les magistrats ont décidé de la levée leur mouvement de grève.

Toutefois, le parquet spécial a enregistré deux procédures de trafic d’ivoire appuyées par le Département Juridique. Il s’agit de la procédure BOUKA BOUKA Hervé, MELOUNG Cyriaque et IBINGA KAMENI Dominique et la procédure NZIETSI André et BEMBA Jean-Paul.
Pour rappel, les nommés BOUKA BOUKA Hervé, MELOUNG Cyriaque et IBINGA KAMENI Dominique ont été arrêtés en possession de quatre (04) pointes d’ivoire  à Lambaréné le 1er mars 2025 par les éléments de la police judiciaire, qui ont demandé l’appui de CJ pour le suivi juridique de l’affaire.
En revanche, NZIETSI André et BEMBA Jean-Paul ont été interpellés au village Laboka dans la province de l’Ogooué-Ivindo en possession d’une (01) pointe d’ivoire le 11 mars 2025 par les agents de la Brigade de Gendarmerie de Booué. Ici encore, CJ a été appelé pour appui au suivi juridique.
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Indicateur:
	Nombre de visites effectuées
	02

	Nombre de détenus rencontrés
	05



Au cours du mois de mars, des visites de prison ont été effectuées à la maison d’arrêt de Libreville. En effet, les 09 et  23 mars 2025, les juristes se sont  rendus à la maison d’arrêt de Libreville pour faire la visite des détenus déjà condamnés et ceux encore en détention provisoire, soit 5 détenus visités et 1 déjà remis en liberté pour avoir purgé sa peine.
.


Communication

Indicateur:
	Nombre de pièces publiées
	00

	Télévision
	00

	Internet
	00

	Presse écrite
	00

	Radio
	00






Aucune pièce médiatique n’a été produite ce mois.

[bookmark: _Toc330025956][bookmark: _Toc7774931]Relations extérieures

Indicateur :
	Nombre de rencontres
	30

	Suivi de l’accord de collaboration	
	22

	Collaboration sur affaires
	08



Durant le mois de mars, de nombreuses rencontres avec les autorités et partenaires ont eu lieu.

Estuaire (03)

Le 03 mars 2025, le Coordonnateur des activités adjoint a rencontré la DGFAP à l’effet de solliciter un agent pour une rencontre au tribunal
Le 14 mars 2025 le Coordonnateur des activités adjoint a rencontré le Procureur de la République Adjoint.
Le 19 mars 2025, le Coordonnateur des activités adjoint a eu un entretien avec la représentante du Programme des Petites Initiatives (PPI). 


Ogooué Lolo (14)

Au cours d’une mission réalisée entre le 18 et le 31 mars dans la province de l’Ogooué-Lolo, , l’Assistant Technique du Projet TRIDOM-UE a  rencontré plusieurs autorités à savoir le Directeur Provincial des Eaux et Forêts, le Président du Tribunal de Makokou, Le vice-président du tribunal, le procureur de la République, le Commandant de Brigade de la Gendarmerie, le chef d’antenne de la DGR, le sous-préfet de Popa assurant l’interim du Gouverneur, le préfet du département de Mulundu, le Directeur de centre de formation «  la borne » les responsables des ressources humaines de CEB  


Le juriste d’appui à la Brigade Faune de Ndangui (BFN) a rencontré au cours de sa mission : le Chef de la Brigade Faune de Ndangui, le Commandant de Brigade de Gendarmerie Centre de Lastoursville, le Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts de Lastoursville et le Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts d’Okondja

Ogooué-Ivindo (13)

Dans le cadre de la mission d’appui à la procédure ivoire de Booué qui a duré trois jours, le juriste  a rencontré le Commandant de brigade de la gendarmerie de Booué et son adjoint et le Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts de Booué et le chef du service faune avec qui il a collaboré. 
Aussi le Juriste a eu à rencontrer les autorités et partenaires du projet dans le cadre de l’appui à la brigade faune de Koumameyong. On note les rencontres avec le préfet et secrétaire général du département de la Mvoung, le chef de brigade de gendarmerie d’ovan et son adjoint, le délégué spécial à la mairie d’ovan, le chef de base pédagogique, le Directeur Générale de SOMIVAB, le Directeur d’exploitation et Directeur faune de ROUGIER GABON.
[bookmark: _Toc7774932]Conclusion

 Aucune opération n’a été réalisée ce mois-ci, cependant le travail de trustbuilding continue avec les cibles identifiées. 

Conservation Justice a été appelé en appui à deux affaires initiées par les autorités. Ces deux affaires sont maintenant enregistrées auprès du parquet du Tribunal Spécial et seront suivies par CJ.

De nombreuses rencontres ont eu lieu ce mois, sur des cas en cours et plus généralement pour la bonne collaboration de CJ et ses partenaires.	 
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